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l. La question intitulee "Conference des Nations Unies sur l 1 interdiction ou la 
limitation de l 1 emploi de certaines annes classiques qui peuvent etre considerees 
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discri­
mination : rapport de la Conference" a ete inscri te a l I ordre du jour provisoire 
de la trente-quatrieme session conformement a la resolution 33170 de l 1Assemblee 
generale, en date du 14 decembre 1978. 

2. A sa 4eme seance pleniere, le 22 septembre 1979, l 1 Assemblee generale a decide, 
sur la recommandation du Bureau, d 1 inscrire cette question a son ordre du jour 
et de la renvoyer a la Premiere Commission. 

3. A sa 3eme seance, le ler octobre, la Commission a decide de tenir un debat 
general commun sur les questions relatives au desarmement qui lui avaient ete 
renvoyees, a savoir les points 30 a 45, 120 et 121. Le debat general sur ces 
questions a eu lieu de la 4eme a la 30eme seance, du 16 octobre au 4 novembre 
(AIC.li34IPV.4 a 30). 

4. Pour l 1examen du point 41, la Prewiere Commission etait SalSle du rapport 
de la Conference des Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi 
de certaines armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant 
des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination 
(A/ CONF. 95 I 8) . 

5. Le 12 novembre, l'Argentine, l'Autriche, le Danemark, l'Egypte, la Finlande, 
l' Inde, le Nigeria, les Pays-Bas, 1-a-Roumanie, la .[1J~-~ti et la-Yougoslav:le-,- auxquels 
se-sont joi"Ii.tspar la suite f 1Allemagn_e_,-Republique federale d,-:--ie B-angladesh, 
l'Irlande, Madagascar, Maurice-;Ta Norvege et l'Ur{rguay, ont--presentf un pro3et 
de. resolution- (Aic-:-fl34/f.-:i9)-~ Le -pro]et de resol~tion a ete presente par le 
representant du Nigeria, a la 34eme seance tenue le 14 novembre. 
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6. Le 19 novembre, l'Allenaf\ne, Hepublioue federale d', l'Arr;entine, l'Autriche, 
le Bangladesh, le Danemark, l';g:r;ylJte_, la Finlande, 1 1 Inde, l 1 Irlande, Hadagascar, 
llaurice, le Mexique, le Ni•,;eria, la Norvege ~ les Pays-Bas, la Houmanie, la Suede, 
l'Uruguay et la YOUR;OSlavie ont presente un projet de resolution revise 
(A/C.l/34/19/Rev.l) dans lequel un nouveau paragraphe 4 etait ajoute au dispositif, 
la nQmerotation des autres parasraphes etant modifiee en consequence. Par 
la suite, Chypre, la France" la Guinee-Bissau, la Sierra Leone et la Somalie se sont 
egalement portes coauteurs de ce projet de resolution. Un etat des incidences 
administratives et finencieres du projet de resolution a ete presente par le 
Secretaire general, le 20 novembre (A/C.l/34/L.4l). 

7. Ala 38eme seance, le 21 novembre, le projet de resolution A/C.l/34/L.l9/Rev.l 
a ete adopte sans etre mis aux voix (voir par. 8). 

RECm~HANDATION DE LA PREMIERE COill'USSION 

8. La Premiere Commission recollmande a l'Assemblee generale d 1 adopter le 
projet de resolution ci-apres 

Conference des Nations Unies sur l' interdiction ou la limitation 
de l'emploi de certaines armes classiques gui peuvent etre 
considerees cormne produisant des effets traumatigues excessifs 

ou comffie fraEPant sans discrimination 

Rappelant se resolution 33/70 du 14 decembre 1978 dans laquelle elle s 'est 
declaree convaincue que les souffrances de la population civile et des combattants 
pourraient etre sensiblement reduites si un accord general pouvai t etre realise 
au sujet de l'interdiction ou de la limitation pour des raisons humanitaires de 
1 1 emploi de certaines armes classiques, y compris celles qui peuvent etre consi­
derees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination, 

Reaffirmant sa conviction que des resultats positifs concernant l'interdiction 
ou la limitation pour des raisons humanitaires de l 'emploi de certaines armes 
classiques encourageraient, en outre, les efforts deployes dans le domaine plus 
general du desarmement, 

Rappelant egalement ses resolutions 32/152 du 19 decembre 1977 e~ 33/70 
du 14 decembre 1978, par lesquelles elle a decide de convoquer en 1979 une 
Conference des Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de 
certaines armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des 
effets traL®atiques excessifs ou comme frappant sans discrimination et defini le 
mandat de la Conference, 

l. Prend note du rapport de la ConH:;rence des Nations Unies sur l'inter­
diction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant 
sans discrimination sur la session, tenue a Geneve du 10 au 28 septembre 1979 1/; 

]:_! A/CONF.95/8. 
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2. Note avec satisfaction que la Conference s'est mise d 1 accord en ce qul 
concerne un projet de ~rotocole interdisant l 1 utilisation de fragments non 
decelables: 

3 0 Note egalement que le rapport indique quI un large accord s i est fait en 
ce qul concerne les mines terrestres et les piec;2s et qu'il y avait ec;aleffient 
convergence de vues touchant l 1 interdiction ou la lini tat ion de l 'emploi des 
armes incendiaires: 

4. Prend note des proc;res realises par le Groupe de travail charc;e par 
la Conference d I elaborer un pro jet de trai te general? auquel il avai t ete demande 
de rediger le texte d'une convention a laquelle seraient joints des clauses ou des 
protocoles facultatifs stipulant l'interdiction ou la limitation de l'emploi 
de certaines arrnes classiques qui peuvent etre considerees com .. me produisant des 
effets traumatiques excessifs ou conLme frappant sans discrimination; 

5. Prend note de la resolution de la Conference relative a la mise au point 
de systemes d'armes de petit calibre, laquelle a entre autres souli~ne la 
necessite d' exercer le plus c;rand soin possible dans leur mise au po:..rt de maniere 
a eviter l'escalade inutile des effets traumatiques produits par ces syst:~es: 

6. Souscrit aux recorr@andations de la Conference tendant a ce qu'elle 
tienne une autre session a Geneve pendant quatre semaines au plus, a partir du 
15 septembre 1980, afin d 1achever les nec;ociations entamees conformement 
aux resolutions 32/152 et 33/70 de l I Assemblee generale; 

7. Prend note de ce qu 1 il est entendu que les questions sur lesquelles la 
Conference s'est deja mise d'accord ne devraient pas etre rouvertes a sa prochaine 
session afin que tous les efforts puissent se concentrer sur la mise au point d'un 
accord sur les questions en suspens; 

80 Invite les Etats a continuer a participer activement a la Conference 
et a s'y faire representer autant que possible par les experts voulus dans les 
domaines juridique, militaire et medical: 

9. Prie 
/ --Conference; 

le Secretaire general d'apporter l'assistance necessaire a la 

lOo Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de sa trente-cinquieme 
session la question intitulee "Conference des Nations Unies sur l 1 interdiction ou 
la limitation de l 1 eElploi de certaineS armes classiques qui peuvent etre Considerees 
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou corr®e frappant sans discri­
mination : rapport de la Conference 11 o 




